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INTRODUCTION

Le présent guide a comme but d’être un outil du chef de file pour la gestion globale du projet. 

Le guide est un instrument d’information et d’appui technique, ce guide de est de caractère évolutif et sera complété et mis à jour au fur et à mesure que des nouvelles questions se posent. A cette fin, les suggestions des responsables du projet sont toujours les bienvenues.

Le guide s’organise autour de 4 chapitres et ses annexes: 

· Chap.1 : Suivi Technique

· Chap. 2 : Suivi Financier

· Chap. 3 : Suivi à travers le S.I.G.

· Chap. 4 : Audits, modalités de contrôle  

· Annexes

Nous espérons que ce guide vous sera utile et nous vous souhaitons BONTRAVAIL !!!!!!!!!!! (
1 CHAPITRE 1 : SUIVI TECHNIQUE

1.1 LE CHEF DE FILE

1.1.1 Quel est le rôle du chef de file ?

On entend par chef de file le responsable, au nom de tous les partenaires, de la soumission du projet à l’Autorité de gestion, et de sa mise en œuvre physique et financière, conformément au paragraphe 31 de la Communication de la Commission Européenne aux Etats membres du 28.04.2000 (C(2000-1101-FR), fixant des orientations pour une initiative communautaire concernant la coopération transeuropéenne et destinée à favoriser un développement harmonieux et équilibré du territoire européen INTERREG III (http://www.europa.eu.int)

Les partenaires ont désigné d’un commun accord un partenaire comme chef de file du projet. Comme défini dans le § 5.2 du Complément de Programmation de MEDOCC, le chef de file:

· a la responsabilité du projet au regard de l'Autorité de Gestion et de l'Autorité de Paiement, des Etats Membres et des services des Institutions Européennes;

· est le référent unique de l'Autorité de Gestion, de l'Autorité de Paiement et du Secrétariat Technique Conjoint;

· est le coordonnateur de tous les partenaires signataires de la convention inter-partenariale ainsi que des partenaires associés;

· répond de l’avancement du projet en termes d’exécution financière et physique et en particulier il répond des fonds FEDER qui lui sont directement versés par l’Autorité de Paiement. C’est notamment à lui de s’assurer de la cohérence des dépenses effectuées par chaque partenaire avec les objectifs du projet et le plan de travail approuvé et annexé à la convention entre le chef de file et l’AUG.

1.1.2  Quelles sont les obligations du Chef de File ?

Les obligations du chef de file sont  regroupées en 4 points comme suit :

a) Gestion technique :

· Il est le porte-parole du projet auprès des organismes de gestion transnationaux et communique aux partenaires toutes les décisions et les communications concernant le projet. 

· Il s’engage à respecter la convention signée par lui avec l’Autorité Unique de Gestion.

· Il est le responsable de la coordination générale du projet ainsi que du respect du chronogramme du projet.

· Il s’engage à respecter la convention interpartenariale signée avec chacun des partenaires et s’assure que les partenaires la respectent également ; 

· Après accord du comité de pilotage, il doit signaler à l’Autorité de gestion du programme toutes les modifications à apporter au budget et aux échéances des activités, selon l’article 7 de la convention entre le Chef de file et l’AUG ;

· Il est responsable de l’établissement et de la transmission à l’Autorité de gestion des états d’avancement périodiques, des rapports intermédiaires d’activité, du rapport final d’activité, des documents de suivi budgétaire, des certificats des dépenses ;

b) Gestion financière :

· En vertu de cette convention, il est l’entité bénéficiaire du concours financier du FEDER au titre du programme INTERREG III B Méditerranée Occidentale. Il s’engage à utiliser ces fonds en conformité avec les principes de gestion correcte.

· Il recueille les demandes de remboursement des dépenses certifiées par les partenaires ; il vérifie que celles-ci correspondent aux activités définies dans le plan de travail et soumet à l’AUG les demandes de remboursement pour tout le projet. Une fois qu’il a reçu le FEDER, il transfère à ses partenaires leur quote-part respective, en fonction des dépenses certifiées qu’ils ont produites, dans les délais les plus brefs et intégralement (si l’AUG a accepté la demande de remboursement dans sa totalité).

· Il organise et tient la comptabilité d’ensemble du projet (relative au FEDER et aux contreparties nationales) et recueille la documentation comptable, en conformité avec le Règlement 438/2001 fixant les modalités d'application du règlement (CE) no 1260/1999 du Conseil concernant les systèmes de gestion et de contrôle du concours octroyé au titre des Fonds structurels ;
· Il s’assure que chaque partenaire tienne une comptabilité relative à sa participation au projet ;

· Il est responsable de l’établissement et de la transmission à l’Autorité de gestion des états d’avancement périodiques, des rapports intermédiaires d’activité, du rapport final d’activité, des documents de suivi budgétaire, des certificats des dépenses ;

· Il est responsable de la non-exécution totale ou partielle des activités dont il a la charge ou de l'affectation des Fonds à des dépenses non prévues par le projet et s'engage à rembourser la part des subventions publiques indûment perçues.

c) Monitorage:

· Il est responsable de l’utilisation du Système Informatisé de Gestion (SIG) adopté par le programme et de l’imputation des données sur le monitorage procédural, financier et physique dans le système informatisé de gestion ;

d) Contrôles:

· Il conserve et rend disponible, sur demande de la Commission, de l’Autorité de gestion et des coordinateurs nationaux toute la documentation relative à la mise en œuvre du projet jusqu’à trois ans après le paiement du solde, conformément à l’article 38 paragraphe 6 du Règlement 1260/99 en vu des contrôles réalisables ultérieurement par la Commission européenne et par les institutions nationales (cf. point 5.1 Systèmes de contrôle)- Soit au plus tard en 2012);

Il accepte le contrôle des services communautaires compétents et des administrations qui cofinancent le projet en ce qui concerne sa mise en œuvre et l'utilisation de la subvention qui lui est accordée ;

1.2 LES PARTENAIRES

1.2.1 Quel est le rôle des partenaires ?

Les partenaires du projet  sont les Institutions ou organismes publics identifiés comme bénéficiaires finaux du projet qui ont signé une convention les engageant à contribuer, selon les modalités convenues, à la mise en œuvre du projet, et sous la coordination du chef de file. 

1.2.2 Quelles sont les obligations des partenaires ?

Les obligations des partenaires se regroupent en 4 points tel que suit:

a) Gestion technique:

· Ils acceptent la coordination technique et administrative du chef de file afin de permettre à ce dernier de remplir ses obligations à l'égard de l'Autorité de Gestion et de l'Autorité de Paiement et d’assurer le bon avancement du projet.

· Ils s'engagent à fournir rapidement les réponses aux demandes d'information ainsi que les documents nécessaires pour la gestion du projet.

· Ils exécutent les activités prévues conformément aux modalités et aux délais établis par le plan d’activités annexé à la convention entre le Chef de file et l’AUG.

· Ils transmettent au chef de file des informations régulières sur l'avancement physique et administratif, nécessaires à la mise en place du système de suivi du Programme Interreg III B-MEDOCC, en utilisant aussi le système informatique de gestion. 

b) Gestion financière:

· Ils acceptent la coordination financière du chef de file afin de permettre à ce dernier de remplir ses obligations à l'égard de l'Autorité de Gestion et de l'Autorité de Paiement et d’assurer le bon avancement du projet.

· Ils transmettent au chef de file des informations régulières sur l'avancement financier, nécessaires à la mise en place du système de suivi du programme, en utilisant aussi le système informatique de gestion. 

· Ils transmettent aux coordonnateurs nationaux les pièces justificatives et tous les autres documents nécessaires pour que ceux-ci procèdent aux contrôles de premier niveau et à la certification des dépenses ;

· Ils transmettent au chef de file les dépenses certifiées en vue de la demande de paiement.

· Ils tiennent une comptabilité séparée relative à l’exécution du projet, tant pour les crédits FEDER que pour les contreparties nationales;

· Ils sont responsables de la non-exécution totale ou partielle des activités dont ils ont la charge ou de l'affectation des Fonds à des dépenses non prévues par le projet et s'engagent à rembourser la part des subventions publiques indûment perçue.

c) Monitorage:

· Ils utilisent le Système Informatisé de Gestion adopté (SIG) par le programme afin d’imputer les données relatives à la mise en œuvre du programme de leur part de projet.

d) Contrôles:

· Ils conservent une copie de toute la documentation relative à la mise en œuvre, jusqu’à trois ans après le paiement du solde du programme (soit au plus tard en 2012);

· Ils acceptent le contrôle des services communautaires compétents et des administrations qui cofinancent le projet en ce qui concerne sa mise en œuvre et l'utilisation de la subvention accordée;

1.3 ROLE DU COMITE DE PILOTAGE

1.3.1 Qu’est-ce qu’est le Comité de Pilotage ?

Le Comité de Pilotage est l’organisme responsable du suivi du projet tant du point de vue technique que financier. Il est constitué par tous les partenaires qui ont signé la convention inter partenariale.

1.3.2 Quel est son fonctionnement ?

Il est constitué sous la responsabilité du chef de file, au cours de la première réunion du partenariat après l’approbation du projet. Il faudra rédiger un règlement interne destiné à organiser le fonctionnement du Comité qui sera approuvé à cette même occasion. 

Le Règlement Interne devra contenir au moins les points suivants :

· Modalités de convocation des réunions,

· Fréquence des réunions (minimum une par an),

· Désignation des représentants légaux et modalités de délégation,

· Modalités opérationnelles de prise de décision, en tenant compte que toutes les décisions seront prises par consensus,

· Gestion des conflits internes,

· Modalités de rédaction et approbation des procès-verbaux,

· Définition des dispositifs adéquats de contrôle de la qualité des résultats et des dynamiques de coopération établies.

Une copie du Règlement intérieur sera transmise au 

Secrétariat Technique Conjoint.

1.3.3 Peut-on prévoir d’autres organismes de gestion ?

Les partenaires sont libres de créer d’autres structures organisationnelles en complément du Comité de Pilotage (par exemple : Comité Technique ou Scientifique) pour assurer la coordination scientifique et technique des activités. 

1.4 QUELLES SONT LES MODIFICATIONS DU PROJET ACCEPTABLES APRES LA SIGNATURE DE LA CONVENTION AUG-CHEF DE FILE ?

1.4.1 Modifications financières

Comme explicité dans l’article 7 de la Convention AUG-chef de file, trois procédures selon le type de modifications se présentent:

A) Le chef de file peut apporter des modifications qui ne changent pas les finalités du projet et dont l'incidence financière se limite à:

· une redistribution des ressources à l'intérieur des rubriques de dépenses d'un partenaire impliquant une variation inférieure ou égale au 10% du montant initial du projet 

· un transfert de ressources entre les rubriques de deux partenaires ou plus impliquant une variation inférieure ou égale au 10% du montant initial du projet. 

Procédure: Ces modifications seront approuvées par le Comité de Pilotage du projet et communiquées par écrit à l’Autorité de Gestion pour avis avant leur application.

B)
Les modifications qui comportent une redistribution des ressources à l’intérieur des rubriques de dépense d’un partenaire ou qui comportent un transfert de ressources entre les rubriques de deux partenaires ou plus, pour un pourcentage supérieur à 10% du budget total du projet (hors financements complémentaires) prévu initialement,

Procédure : Ces modifications devront être communiquées, après approbation du  Comité de pilotage du projet (au moins 30 jours avant la date à laquelle la modification devrait prendre effet) et être approuvées par l’Autorité de gestion en liaison avec le Secrétariat transnational. 

C)

Le cas où les modifications requises comportent des changements sur le montant global du budget, 

Procédure : Ces modifications devront être soumises à une nouvelle approbation, de la part du Comité de Programmation. Le dossier de demande de changement devra parvenir à l'Autorité de gestion au moins 60 jours avant la date à laquelle la modification devrait prendre effet. 

1.4.2 Intégration de nouveaux partenaires

ATTENTION ! l’intégration d’un nouveau partenaire ne doit pas changer la nature ni les objectifs du projet initialement approuvés par le Comité de Programmation. Ce partenaire doit démontrer qu’il a la capacité et les compétences techniques requises pour prendre part au projet.

· L’intégration d’un nouveau partenaire doit être justifiée et clairement motivée par les exigences du projet qui se sont manifestées au cours de sa réalisation.

Procédure pour les partenaires financiers: l’intégration doit être approuvée en premier lieu par le Comité de Pilotage, puis doit être communiquée à l’AUG. C’est l’AUG qui soumettra la requête au Comité de Programmation en vue de son approbation.

Procédure pour les partenaires techniques : si le partenaire n’apporte pas de contreparties nationales ni ne demande de subvention au titre du FEDER, l’approbation de l’AUG sera suffisante. 

· Dans le cas où l’intégration de nouveaux partenaires est approuvée, il faudra obligatoirement réviser la convention inter partenariale ainsi que la convention AUG-chef de file.

1.4.3 Retrait et substitution d’un partenaire

Le retrait des partenaires n’aura lieu que dans les cas de force majeure et d’extrême nécessité. 

Procédure pour le retrait : une telle situation doit être communiquée à l’AUG et la question sera tranchée au cas par cas par le Comité de Programmation qui statuera sur la viabilité du projet.

Si un partenaire doit être remplacé, il faudra garantir le même niveau de transnationalité, ainsi que l’équilibre financier. Les mêmes prestations devront être assurées. 

Procédure pour le remplacement: la décision sur la substitution devra être prise par le Comité de Pilotage et communiqué à l’AUG. L’AUG devra soumettre la question au Comité de Programmation qui devra statuer.

1.4.4 Procédure de modification de la Convention Inter partenariale

Procédure : toute modification de la convention inter partenariale sera faite par le biais d’un avenant écrit et signé par tous les partenaires en original. L’avenant sera transmis à l’Autorité Unique de Gestion.

1.4.5 Procédure de modification de la Convention AUG-chef de file

Selon l’article 11 de la Convention AUG-chef de file, toute modification de ladite Convention, y compris des annexes, devra être soumise par écrit à l’Autorité de Gestion et faire l’objet d’un avenant.

Les changements d’adresses font l’objet d’une simple notification, de même que les changements de compte bancaire. Les changements de compte bancaire doivent être mentionnés dans la demande de remboursement. 

Toute communication à l’Autorité de gestion sera envoyée à l’adresse suivante:

Divisione Interreg - Autorità di gestione Medocc

DG Programmi europei

Dipartimento per il coordinamento dello sviluppo del territorio

Ministero delle Infrastrutture e dei Trasporti

via Nomentana, 2

00161 Rome - Italie

FAX +39.06.44123300

E-mail: Medocc@mail.llpp.it 
1.4.6 Résiliation de la convention AUG-chef de file

C’est l’article 9 de la convention AUG-Chef de file qui précise les possibilités de résiliation de la Convention :

Résiliation par le chef de file :

Le chef de file, après consultation du Comité de Pilotage du projet, peut résilier la Convention à tout moment moyennant un préavis écrit de deux mois. Dans ce cas, le chef de file ou le partenaire n'a droit qu'à la partie de la subvention correspondant à l'exécution partielle du projet, sans préjudice du droit de l'Autorité de Gestion de demander le remboursement total ou partiel des sommes déjà versées si la résiliation est abusive. 

Résiliation par l’AUG :

Dans des cas exceptionnels et dûment justifiés, l'Autorité de Gestion peut décider de mettre un terme à la Convention la liant aux différents chefs de file moyennant un préavis écrit de deux mois et sans être tenue à une quelconque indemnité à ce titre. Dans ce cas, le chef de file n'a droit qu'à la partie de la subvention correspondant à l'exécution partielle du projet.

L’Autorité de Gestion, après l’accord des Etats Membres, se réserve le droit de résilier/d’annuler la présente Convention, sans préavis ni indemnité quelconque de sa part, dans les cas suivants:

1. Non-exécution des obligations du chef de file telles que prévues à l’art.4 de la présente Convention dès lors que cette inexécution n’est pas justifiée et que le chef de file, dans un délai de trente jours après un rappel de l’AUG, ne s’est toujours pas acquitté de ses obligations ;
2. Constatation de fausses déclarations faites au moment de la signature de la Convention entre chef de file et AUG;

3. Constatation de faux documents produits au moment de la signature de la Convention entre chef de file et AUG;

4. Non présentation des rapports sur l’état d’avancement des dépenses dans un délai de trente jours après un rappel de l’AUG

5. Non respect des obligations dans les cas prévus à l'article 7 de la convention AUG-chef de file. 

Préalablement ou alternativement à la résiliation prévue à cet article, l'Autorité de Gestion peut suspendre les paiements à titre conservatoire et sans préavis. 

En cas de résiliation/annulation, le chef de file doit rembourser les sommes indûment perçues dans un délai d’un mois à compter du jour de demande de remboursement faite par l’Autorité de paiement. Les intérêts seront appliqués selon la loi en vigueur. 

1.4.7 Autres changements du projet

Procédure: ceux-ci doivent être approuvés en premier lieu par le Comité de Pilotage, puis doit être communiquée à l’AUG. 

L’AUG statuera au cas par cas sur les changements qui n’affecteront pas la nature du projet. Pour tous les autres changements l’AUG devra soumettre la demande au Comité de Programmation.

1.5 CONTENTIEUX

1.5.1 Conflits internes

Il incombe au Comité de Pilotage de traiter des litiges entre partenaires ou entre partenaire(s) et chef de file. Si, toutefois, le différend ne peut être réglé au sein du Comité de Pilotage, l'affaire est transmise à l'Autorité de Gestion qui l'examine en étroite collaboration avec le Secrétariat Transnational. Si le partenaire ou le chef de file refuse de se conformer à la décision rendue par l'Autorité de Gestion, le Comité de Suivi statuera sur la question.

1.5.2 Conflits AUG- chef de file

En cas de conflits entre l’AUG et chef de file qui ne font pas l’objet de la résiliation du contrat, la question sera remise au Comité de Suivi. Si aucun accord n’est trouvé le Tribunal de Rome sera saisi du litige (article 11 de la convention AUG-chef de file).

1.6 ACTIVITES D’INFORMATION ET PUBLICITE

1.6.1 Exigences en matière de publication

Toutes les opérations doivent être conformes aux exigences imposées en matière de publicité et d’innovation définies dans la Réglementation de la Commission (CE) N° 1159/2000 du 30 mai 2000. 

Veuillez remarquer que l’utilisation de l’emblème de l’UE est obligatoire lorsque vous utilisez n’importe quel autre emblème. 

D’ailleurs l’utilisation du logo du Programme INTERREG III B MEDOCC est aussi obligatoire.

L’emblème de l’UE et celui du Programme MEDOCC devront avoir au moins les mêmes dimensions que les autres emblèmes utilisés (comme le propre logo de l’opération). 

Les logos du programme INTERREG III B MEDOCC sont disponibles dans l’annexe H  du présent Guide et, vous pouvez  télécharger l’emblème officiel de l’UE en cliquant ici : http://www.europa.eu.int/abc/symbols/index_fr.htm
1.6.2 Stratégie de Communication 

La diffusion des résultats d’un projet est considérée comme l’un des aspects les plus importants du Programme INTERREG III B. Les actions d’information et publicité déjà prévues dans les Plans de Communication des projets approuvés, devront être mises en œuvre par les chefs de file en étroite coopération avec les partenaires.

Afin de garantir un impact le plus grand possible de chaque projet dans tout l’espace MEDOCC, et la création des vraies synergies, le Secrétariat Technique Conjoint est à votre disposition pour vous conseiller sur des aspects concrets. Veuillez trouver ci-joint quelques aspects minimaux qui devront être suivis :

· Site web : le site web du Programme MEDOCC, actuellement en construction, contiendra des informations concrètes sur les projets approuvés, et sera le biais d’information des événements, nouveautés, etc. concernant les projets en cours et du Programme. Il contiendra de même, le lien avec les sites web des projets approuvés. 

Les sites web des projets approuvés devront avoir un link avec le site web du Ministère des Transports (http://www.infrastrutturetrasporti.it), dans l’attente que le site web MEDOCC soit définitivement opérationnel. Il est fortement conseillé de faire aussi un link avec d’autres sites d’intérêt (par exemple :  site web « Europa », autres projets MEDOCC, autres projets et Programmes INTERREG, etc.)

· Produits graphiques : tous les produits graphiques tels que brochures, affiches, invitations, newsletters, etc. devront inclure le logo européen et celui MEDOCC tel que déjà spécifié. 

Il est fortement conseillé surtout dans le démarrage du projet, de faire parvenir un brouillon au Secrétariat Technique Conjoint avant l’impression définitive des dits matériels afin de vérifier sa pertinence.

En tous cas une copie de tous les matériels définitifs devra être envoyée au Secrétariat Technique Conjoint.

· Evénements : dans le cas de l’organisation des conférences, conférences de presse, séminaires, foires ou autres manifestations  il faut communiquer préalablement au Secrétariat Technique Conjoint et donner l’opportunité de participer aux structures communes du Programme dans le but d’assurer l’impact transnational du Programme MEDOCC.

Les rapports intermédiaire et final devront comporter une description détaillée de toutes les activités de diffusion. 

1.7 SOUTIEN TECHNIQUE

Relations avec l’Autorité de Gestion, le Secrétariat Technique Conjoint et les Coordonnateurs nationaux : 
La gestion de chaque projet approuvé a été confiée à un expert au sein du STC auquel le chef de file pourra faire référence pour obtenir les informations nécessaires dans la gestion globale du projet. Il est important de remarquer que la seule personne de contact par projet doit être le chef de file ou bien une personne de contact nominée par écrit par le chef de file.

 
Pour les questions regardant de façon spécifique un partenaire ou un renseignement de caractère juridique national, il sera nécessaire de consulter le coordonnateur national correspondant. 

Veuillez trouver en annexe D la liste de contacts ajournée.

2 CHAPITRE 2

SUIVI FINANCIER

2.1 Conditions d’éligibilité des dépenses

Les critères d’éligibilité des dépenses engagées dans le cadre des projets admis au financement du Programme d’Initiative Communautaire Interreg III B Medocc se basent sur les éléments législatifs de caractère général concernant la gestion et le contrôle des fonds structurels ainsi que sur les éléments législatifs et réglementaires spécifiques du programme en question.

Les principaux règlements CE concernant en général la gestion des fonds structurels sont:

· le 1260/1999 du Conseil qui en particulier à l’art. 38 énonce les “Dispositions Générales” pour le contrôle financier des fonds structurels;

· le 1447/2001 du Conseil qui modifie le règlement 1260/99

· le 438/2001 de la Commission “Fixant les modalités d’application du Règlement CE 1260/99 du Conseil concernant les systèmes de gestion et contrôle des contributions accordées dans le cadre des fonds structurels”;
· le 448/2001 fixant les dispositions sr les rectifications financières dans le cadre des Fonds Structurels;

· le 2355/2002 de la Commission qui modifie le règlement 438/2001;

· le Règlement 1685/2000 de la Commission “portant modalités d’exécution du Règlement (CE) 1260/1999 du Conseil en ce qui concerne l’éligibilité des dépenses dans le cadre des opérations cofinancées par les Fonds Structurels”.
· le Règlement 1145/2003 qui modifie le règlement 1685/2000

2.1.1 Critère temporel
La date initiale pour l’éligibilité des dépenses est, conformément à l’article 30, point 2, du Règlement 1260/99, la date à laquelle la Commission européenne a reçu le programme opérationnel, soit pour le programme Interreg III B Medocc le 14 décembre 2000. Les bénéficiaires du programme peuvent donc demander le remboursement des dépenses à partir du 14 décembre 2000 jusqu’au 31 décembre 2008. Il est nécessaire de préciser que les dépenses éligibles sont celles qui ont été effectuées après la date de début du projet (celle-ci peut être antérieure à la date d’approbation du projet par le Comité de Programmation). Avant la date de début du projet sont exclusivement éligibles les dépenses liées à la préparation de celui-ci (par exemple, les frais de voyage pour participer aux réunions préparatoires, les consultants pour la préparation de la proposition de projet, etc.), à condition qu’elles soient réalisées après le 14 décembre 2000. La durée maximale prévue pour un projet est de trois ans. Cependant l’éligibilité des dépenses sera évaluée en fonction de la durée effective du projet comme  indiquée dans la Convention signée avec l’AUG.

RAPPEL! Pour les projets approuvés lors de l’appel à projets de l’année 2002, la date limite fixée pour la dernière demande de remboursement de frais est au 31 octobre 2004.
2.1.2 Critère territorial
Les opérations cofinancées par le FEDER au titre d’INTERREG III B – MEDOCC doivent avoir lieu dans « l’espace de coopération éligible », tel que défini dans l’annexe 3 de la Communication de la Commission aux Etats membres C(2000) 143/08 du 28 avril 2000 qui fixe les orientations de l’initiative communautaire Interreg III. 

Toute dérogation à cette règle est soumise à une approbation préalable de l’Autorité de Gestion et doit être conforme aux conditions suivantes :

· la dépense concerne une zone NUTS III contiguë aux régions de l’espace MEDOCC ;

· la dépense est évaluée par rapport aux bénéfices qui en découlent ;

· Le montant ne dépasse pas 10% du budget alloué à la mesure du programme.

Compte tenu de l’absence de coordination entre INTERREG et MEDA, la participation des Pays Tiers de la Méditerranée au programme MEDOCC ne sera possible qu’au travers de l’engagement des fonds propres de ces pays. Toutefois, il est possible de considérer éligibles certains frais, comme des frais de déplacement ou de séjour des partenaires venant de pays extérieurs à l’Union européenne, lorsque ceux-ci viennent pour une réunion ou un séminaire qui se déroule dans l’Union européenne. Dans ce cas, les-dites dépenses rentreront dans le plan financier du chef de file ou d’un autre partenaire et sont remboursables par le FEDER.

En ce qui concerne les dépenses relatives à des activités devant se dérouler hors de l’espace de la coopération, sur une prévision explicite de la Commission européenne, seuls les coûts justifiés par des documents de dépenses émis dans le territoire européen seront admissibles (par exemple : factures émises par l’agence ou le tour-opérateur italien, français, etc. qui organise le voyage, le séminaire, etc.)

Toute autre activité devra être financée avec les fonds complémentaires mis à disposition par les partenaires de l’aire Medocc ou bien avec les fonds propres des partenaires externes au-dit espace.

2.1.3 Règles générales d’éligibilité

De façon générale, pour être éligible, une dépense doit tenir compte de trois critères de base:

· Le contexte général 

· la nature de la dépense 

· le montant.

Pour être éligibles dans le cadre du programme Interreg III B Medocc, les dépenses doivent:
a. ne pas être financées par d’autres Programmes communautaires ou nationaux

b. être liées au plan d’activités contenu dans l’annexe 3 de la Convention stipulée avec l’AUG

c. être nécessaires au projet

d. être raisonnables (ou bien d’un montant non supérieur à celui du marché) et satisfaisant le principe de bonne gestion financière, d’économie et le rapport qualité-prix

e. être dans la période de durée temporelle du projet (à l’exception des dépenses de préparation du projet)

f. rentrer dans la catégorie de dépenses qui composent le plan financier contenu dans l’annexe 3 de la Convention stipulée avec l’AUG

g. correspondre à des paiements effectivement (sortie financière) et définitivement (inscrite sur le bilan, sans possibilité de récupération) soutenus par les partenaires du projet ou par le chef de file

h. être enregistrées dans la comptabilité du chef de file ou des partenaires et être clairement identifiables (en tenant une comptabilité séparée du projet)

i. être justifiées par des documents de dépenses selon les modalités prévues pour chaque pays,

j. être engagées dans le respect des critères civiles et fiscaux en terme de comptabilité et des règlements de comptabilité des différents bénéficiaires;

k. être présentées en utilisant les dossiers (papier et informatique) de support appropriés pré-établis par l’Autorité de Gestion;

l. être engagées et présentées dans le respect d’une claire sous-division des responsabilités entre les Institutions bénéficiaires accompagnée d’un organigramme définissant clairement pour chaque activité effectuée au sein du projet (technique-scientifique, de gestion, de contrôle interne, de paiement…) qui fait quoi et de documents justifiant de façon claire d’éventuelles délégations de responsabilité
.

Le plan financier établi est celui contenu dans l’annexe 3 de la convention stipulée entre le chef de file et l’Autorité unique de Gestion. Celui-ci est divisé par partenaire et par annualité de dépense. Les typologies de dépense formant le plan financier sont :

· Personnel

· Frais de voyage, logement et de subsistance

· Biens durables

· Matières consommables

· Frais généraux de gestion 

· Impôts et taxes

· Frais financiers et judiciaires

· Autres frais
2.2 Explicitations pour chaque typologie de dépenses éligibles

Des explicitations pour chaque typologie de dépenses prévue dans le cadre de Medocc seront à présent fournies afin de supporter les bénéficiaires dans le déroulement du compte-rendu financier.

	Frais de personnel

Toute rémunération payée à une personne attachée à un organisme partenaire d’un projet MEDOCC, qui est affectée au projet, ou travaillant de façon régulière ou récurrente pour le projet (quel que soit son statut).

En ce qui concerne les fonctionnaires publics les règles propres à chaque administration s’appliquent. Dans tous les autres cas, les règles suivantes seront à prendre en compte :

	a) Pour toute personne travaillant partiellement ou totalement à la réalisation de l’opération, le partenaire est tenu de produire un document (contrat de travail, avenant au contrat, lettre de mission, etc.…) attestant de l’affectation du personnel et précisant les missions et le temps consacré à l’opération faisant l’objet du cofinancement FEDER. Les dépenses de personnel seront imputées au projet en fonction du temps réel consacré au projet.

	b) Le partenaire peut remplacer une personne affectée à la réalisation de l’opération par une autre dont les qualifications et fonctions sont similaires, dans la limite des budgets initialement prévus. 

	c) Les frais de personnel devront être calculés sur la base du salaire/des honoraires journaliers(s) réel(s) de l'employé/du prestataire, multiplié(s) par le nombre de jours à consacrer au projet. Ce calcul ne comprend que les rémunérations, charges sociales (salariales et patronales), assurances légales, indemnités et allocations dues en vertu de dispositions légales et réglementaires ou de conventions collectives de travail.

	d)  Dans les coûts des ressources humaines ne sont pas compris les interventions ponctuelles ou à court terme, ainsi que les honoraires de spécialistes directement nécessaires à la mise en œuvre de l’action. Ces coûts seront imputés à la rubrique "Frais généraux de gestion".


	e) Le partenaire met en place un système de contrôle des prestations via un relevé d’heures journalier présenté mensuellement reprenant l’emploi du temps des personnes affectées partiellement au projet. Si la personne est également financée par d’autres fonds structurels, les autorités du présent programme se réservent le droit de demander le détail de son affectation dans les autres programmes.

	f) Le tableau relatif au personnel mentionne les qualifications, les fonctions, les taux d’occupation et les noms du personnel affecté à la réalisation du projet, en mentionnant séparément la rémunération totale (charges sociales comprises), qu’elle fasse entièrement ou partiellement partie du budget de l’action, et la dépense éligible prise en compte dans la réalisation du projet. 


	Biens durables

Les biens correspondant à l'achat/fabrication ou location de biens d'équipement ou d'infrastructures pendant la période de réalisation du projet.

N.B. La Communication qui définit les orientations pour INTERREG III au paragraphe 14 précise que «En raison des limitations de ressources financières, seules les infrastructures de petite envergure peuvent être prises en considération. Autoroutes, constructions de routes principales et autres infrastructures semblables sont donc exclues ».


	a) Ces biens doivent être placés dans l'inventaire de biens durables du chef de file ou des partenaires, avec une exception possible pour les biens durables faisant l'objet d'un leasing.

D’autre part, l’équipement acheté devra porter un numéro d’inventaire.


	b) Ces biens sont considérés comme des dépenses en capital conformément aux règles fiscales et comptables applicables au chef de file ou aux partenaires du projet.


	c) Les coûts des biens durables acquis avant la date de début du projet sont considérés comme inéligibles, sauf si le projet prévoit d'autres dispositions explicites. Dans ce cas, la valeur des éléments concernés est amortie conformément aux règles fiscales et comptables applicables au bénéficiaire.


	d) Les coûts des ces biens sont éligibles s’ils sont achetés ou loués au coût normal du marché.

Le chef de file ou les partenaires doivent opter pour la location, le leasing ou l’acquisition d'équipement dans une perspective de bonne gestion, et devra être en mesure de justifier son choix.


	e) Le coût d’achat de terrain non bâti est éligible si les conditions suivantes, établies par le Règlement 1145/2003, sont remplies :

· il existe un lien direct entre l’achat et les objectifs de l’opération concernée, 

· la part du montant total des dépenses éligibles liées à l’opération représentée par l’achat de terrain n’excède pas 10%

· une certification doit être obtenue auprès d’un expert qualifié indépendant ou d’un organisme officiel agréé confirmant que le prix d’achat n’est pas supérieur à la valeur marchande. 

Sont éligibles aussi les opérations de conservation environnementale.


	f) L’achat de biens immeubles, c’est-à-dire bâtiments déjà construits et des terrains sur lesquels ils reposent, est éligible si les conditions prévues au Règlement CE n°1145/2003  sont remplies
.


	Matière consommable

Les dépenses en matière consommable concernent l’achat, la fabrication, la réparation ou l’utilisation de tout matériel, bien ou bien d’équipement.


	a) Par matière consommable, on entend la matière première pour les expériences ou la démonstration ainsi que le matériel (combustibles, réactifs, etc.) dont l'utilisation est étroitement liée aux activités et tâches du projet.


	b) Ces biens ne doivent pas être placés dans l'inventaire de biens durables du chef de file ou des  partenaires.


	c) Ces biens ne sont pas considérés comme des dépenses en capital conformément aux règles fiscales et comptables applicables au chef de file ou aux partenaires du projet.


	d) Les frais de matériel pourront être acceptés si une comparaison des offres faites par différents fournisseurs a été réalisée afin de déterminer celle qui est économiquement (c'est-à-dire en tenant compte des critères de prix et de qualité) la plus intéressante.


	e) Est éligible l’achat de matériel d’occasion si les trois conditions suivantes, requises par le règlement 1145/2003 sont remplies :

· le vendeur fournit une déclaration attestant de son origine et confirmant que le matériel n’ait jamais été acquis au moyen d’une aide nationale ou communautaire ;

· le prix du matériel n’excède pas sa valeur sur le marché et est inférieur au coût de matériel similaire à l’état neuf;

· le matériel a les caractéristiques techniques requises pour l’opération.



	Frais de voyage, de logement et frais de subsistance

Ces frais peuvent couvrir les frais des voyages effectués par le personnel mentionné au point 1, ainsi que leurs frais de logement et de subsistance.

Transport : transport aller/retour jusqu’au lieu de l’opération, avant et après acheminements, visas éventuels, taxes d’aéroport, frais de transit, déplacement pour briefing et debriefing.

Logement/subsistance : hôtel/par jour,  nourriture et/ou indemnités.

En ce qui concerne les agents des administrations publiques ou assimilées les règles propres à chaque administration s’appliquent. Dans tous les autres cas, les règles suivantes seront à prendre en compte :

	a) Les frais de voyage et de séjour du personnel participant aux projets doivent être correspondants aux coûts du marché et être relatifs aux formules de voyage les plus économiques (y compris les tarifs de classe économique pour le transport aérien).

	b) De façon générale, seuls pourront être considéré éligibles les déplacements directement liés aux projets et concernant des activités précises qui doivent être clairement identifiables.

Les frais de logement/subsistance pourront être financés par chaque projet à condition d’être raisonnables compte tenu du lieu de séjour sur la base des taux de remboursement applicables aux services publics des Etats membres concernés, tout dépassement devant être dûment justifié. Les déplacements qui s’effectuent en dehors des localités où se situent les Pays membres du partenariat de chaque projet, doivent être justifiés quant à leur intérêt pour le projet.

	c) Les frais de transport en voiture, s’ils se justifient, seront remboursés comme suit :

· s’il s'agit d'un véhicule privé: sur la base des taux de remboursement applicables aux services publics des Etats membres concernés dans la mesure où ces frais ne sont pas excessifs comparés aux autres moyens de locomotion ;

· s'il s'agit d'un véhicule de location (au maximum de classe C ou équivalente) ou d’un taxi: sur la base des frais réels, dans la mesure où ces frais ne sont pas excessifs comparés aux autres moyens de locomotion.

	d) Les frais de voyage admissibles seront les frais de voyage réels. Les frais de logement/subsistance pourront être calculés conformément à un système de forfait journalier ou de frais réels. 


	Frais généraux de gestion

Conformément au Règlement 1145/2003, les frais généraux sont  éligibles à conditions qu’ils soient basés sur de coûts réels liés à la mise en œuvre de l’opération cofinancée et qu’ils soient affectés prorata à l’opération selon une méthode équitable et dûment justifiée.



	a) Par frais généraux, pourvu qu’ils soient spécifiques au projet, on entend à titre indicatif les frais suivants : 

· communication (fax, téléphone, télécopieur, communication électronique, courrier, …) ;

· photocopies;

· location de salles et d’équipement;

· traiteur;

· coût de traduction et d’interprétariat ;

· coûts liés à : la préparation du projet, la diffusion d’informations, l’audit, les assurances, la formation spécifique du personnel participant au projet.

	a) Ces coûts doivent être directement nécessaires aux activités et à la réalisation du projet. Les frais généraux sont forfaitisés et pourront être remboursés jusqu’à un maximum de 10 % du coût total (budget prévisionnel) du projet.

	b) Ces coûts peuvent inclure la conception, la production, l’achat de droits d’auteurs, l’impression et la copie, l’emballage et l’envoi de matériel, ainsi que tout autre coût analogue nécessaire et ayant un lien direct à la réalisation du projet.

	c) Les frais généraux sont éligibles comme dépenses indirectes à condition qu'ils soient réels et justifiables et ne couvrent en aucun cas des frais de personnel ni d’autres frais spécifiquement enregistrés ou récupérés sur un autre poste. En outre, les frais suivants ne seront en aucun cas acceptés:

· frais de loyer, chauffage, électricité, eau et autres charges locatives habituellement supportées par chef de file ou les partenaires;

· frais de structure sans lien direct démontré avec le projet.

	d) On entend par sous-traitance tout montant payé à une entité extérieure, qui ne fait pas partie d’un organisme membre du partenariat et qui réalise un travail ponctuel et spécifique dans le cadre des projets. La sous-traitance ne peut être autorisée que si le personnel des organismes membres du partenariat n’a pas les compétences requises pour l’exécution des travaux concernés. Ne pourront être sous-traitées toutes les activités liées au projet, et ceci afin de ne pas dénaturer le concept de partenariat. C’est ainsi que le chef de file ne pourra pas sous-traiter la gestion et l'administration générale du projet et que les partenaires ne pourront pas sous-traiter l’intégralité ou la majeure partie des activités qui leur ont été confiées. 

Ne sont pas éligibles :

· les contrats de sous-traitance qui donnent lieu à une augmentation de coût d’exécution de l’opération sans y apporter une valeur ajoutée en proportion

· les contrats de sous-traitance, conclus avec des intermédiaires ou des consultants, en vertu desquels le paiement est défini en pourcentage du coût total du projet.

Les sous-traitants s’engagent à fournir aux organismes d’audit et de contrôle toutes les informations nécessaires concernant les activités de sous-traitance liées au projet.


Dépenses eligibles sous condition

	Impôts et taxes

TVA, charges et tous les autres impôts et taxes.



	a) Conformément au Règlement 1145/2003, le coût lié à la TVA n’est entièrement éligible que dans le cas où le chef de file ou le partenaire aurait effectivement et définitivement supporté ce coût. La T.V.A. qui est récupérable ne peut pas être considérée comme éligible. 

	b) De la même manière que pour la T.V.A., les autres catégories d’impôts, taxes ou charges ne constituent pas des coûts éligibles, sauf si ces taxes et charges sont réellement et définitivement supportées par le chef de file ou le partenaire et ont un lien direct avec le projet.


	Frais financiers, judiciaires et autres

Les  frais bancaires, les frais de conseil juridique, de notaire, d’expertises techniques ou financières.



	a)  Lorsque le cofinancement du FEDER nécessite l’ouverture d’un ou plusieurs comptes séparés pour la mise en œuvre d’une opération, les frais bancaires relatifs à l’ouverture et à la gestion du compte sont éligibles.

	b) Les frais de conseil juridique, de notaire, d’expertise technique ou financière sont éligibles s’ils sont directement liés à l’opération et s’ils sont nécessaires pour sa préparation ou sa mise en œuvre ; les frais de comptabilité ou d’audit sont éligibles s’ils relèvent des exigences fixées par l’Autorité de Gestion.


Dépenses inéligibles
Les dépenses suivantes sont inéligibles:

a. Les intérêts débiteurs, les agios, les frais de change; les amendes, ou pénalités financières et frais de contentieux ainsi que les autres frais purement financiers.
b. Les grandes infrastructures (autoroutes ou routes principales)
c. Les automobiles ou autres véhicules à moteur
d. Les voyages et les séjours mis à disposition du projet à titre gratuit

e. Les contributions en nature (au-delà des conditions mentionnées par la norme 1.7 du règlement 1145/2003); 

f. Les dépenses superflues ou exagérées; 

g. Les dépenses liées au marketing, à la distribution et à la vente de produits et services

Les dépenses engagées dans le cadre d’autres projets
2.3 Règles générales financières du projet

2.3.1 Circuit global du Programme

Au sujet du circuit global du programme, quelques précisions s’imposent. Le compte unique du programme MEDOCC établi conformément au Règlement 1260/1999 (art.32 paragraphe 1) et de la Communication du 28 avril 2000 sur Interreg (point 31) est ouvert auprès du Ministère italien de l’Economie et des Finances – IGRUE. Sur le compte unique seront versés tout le FEDER du programme ainsi que la contrepartie nationale italienne. Les autres contreparties nationales ne seront pas versées sur le compte unique mais iront directement aux bénéficiaires finals selon les modalités précisées dans la fiche projet et dans la convention interpartenariale.

Une fois le programme approuvé, la Commission européenne a versé sur le compte unique un acompte égal à 7% du FEDER
. L’AUG conservera cette somme afin de pouvoir couvrir les dépenses d’assistance technique et de rembourser les demandes de paiement présentées par les chefs de file. 

Quant aux paiements successifs, l’art.32 paragraphe 3 du Règlement général précise que “Les paiements intermédiaires sont effectués par la Commission pour rembourser les dépenses effectivement payées au titre des Fonds et certifiées par l'autorité de paiement”. L’AUP enverra donc à la Commission la demande de remboursement. Les conditions d’éligibilité de la demande une fois vérifiées, la Commission versera sur le compte unique le montant FEDER correspondant. L’AUP, à son tour distribuera cette somme, sur ordre de l’AUG, aux chefs de file comme susmentionné. 

Ce circuit se répétera pour les demandes de remboursement successives jusqu’au paiement du solde final.

2.3.2 Circuit financier du projet

Les flux concernant les demandes de remboursement

Le circuit pour la présentation des demandes de remboursement est activé par chaque partenaire (y compris les chefs de file pour les dépenses lui incombant) avec l’envoi au propre certificateur national. Le certificateur vérifiera la validité des dépenses engagées et signera la certification. Une copie de la documentation sera conservée par le certificateur, une autre sera restituée au partenaire qui devra la transmettre au chef de file. Ce dernier vérifiera la cohérence des dépenses avec le plan d’activité du projet et le respect des temps prévus dans la fiche projet.

NB. Même si des dépenses sont certifiées (et donc parfaitement valables sur le plan de la légitimité formelle et du respect des règles en matière d’admissibilité des dépenses et de comptabilité publique) elles pourraient être retenues comme non validées par le chef de file dans le cas où elles ne seraient pas directement liées au projet.
Une fois les-dites vérifications effectuées, le chef de file présentera une demande de remboursement unique pour le projet et la transmettra à l’AUG accompagnée d’une copie des certifications transmises par chacun des partenaires.

Présentation des demandes de remboursement

· Les demandes de remboursement par projet peuvent être présentées seulement si les niveaux d’avancement des dépenses préfixés ont été atteints. En particulier, dans la vie du projet quatre demandes de remboursement pourront être présentées en fonction des paliers de dépenses suivants: 

· ≥ 20 %

· ≥ 50 %

· ≥ 80 %

·  100 %

Les pourcentages indiqués ci-dessus se réfèrent à la valeur des dépenses effectuées au titre du FEDER et de la contrepartie nationale, sont au net des financements complémentaires. Ces paliers concernent le projet dans son ensemble, ainsi il est tout à fait normal d’avoir une compensation entre les différents niveaux d’avancement atteints par chaque partenaire. Il incombera toutesfois au chef de file d’assurer le maintien de l’équilibre financier au sein du partenariat, en évitant ainsi que des déséquilibres excessifs soient créés et dans le respect des temps définis dans l’annexe 3 à la Convention stipulée avec l’AUG.

Exceptionnellement, pour l’année 2003 afin d’éviter le dégagement d’office des ressources attribuées au programme pour l’annualité 2001, il sera possible d’élaborer des demandes de remboursement quelque soit le montant, et sans tenir compte des paliers indiquer précédemment.

Pour l’année 2003 les demandes devront être présentées par le chef de file à l’Autorité de Gestion sur la base du calendrier exposé ci-dessous:

· Avant le 30 juin 2003;

· Avant le 30 septembre 2003;

· Avant le 30 novembre 2003
.

Les dates indiquées ci-dessus font référence à la présentation de la demande de remboursement sur le projet. Il sera donc nécessaire de prévoir, si ceci n’a pas déjà été indiqué dans la convention interpartenariale, des délais antérieures pour l’envoi des dépenses certifiées de chaque partenaire au chef de file. 

 Les flux de paiement

Le programme Medocc dispose d’un compte unique auprès du Ministero delle Economie e delle Finanze – IGRUE italien. Sur ce compte est directement versé le FEDER reçu par la Commission Européenne.

Une fois que les demandes de paiement seront transmises par le chef de file et seront approuvées par l’AUG, l’AUP effectuera les vérifications de caisse et de compétence et émettra les demandes de paiement. Dans le cas d’absence sur le compte unique de fonds nécessaires pour procéder aux paiements, il sera nécessaire d’attendre que la Commission Européenne transfère les montants demandés par l’AUP sur le compte unique.

Le remboursement du FEDER est transmis par l’IGRUE sur le compte bancaire indiqué par le chef de file dans la convention entre l’AUG et le chef de file (d’éventuels changements devront être communiqués dans les plus brefs délais à l’AUG et au STC). Le chef de file devra répartir les montants reçus entre les partenaires en fonction des dépenses certifiées par chacun d’entre eux et reconnus par l’Autorité de Gestion. 

2.4 Présentation du kit pour le compte-rendu financier dans chaque pays

Veuillez trouver en annexe à la présente guide, les kits correspondant à chaque pays.

ESPAGNE

FRANCE

ITALIE

PORTUGAL

3 CHAPITRE 3 SUIVI A TRAVERS LE S.I.G.

· le S.I.G. : présentation de l'outil et de son utilité

Conformément au règlement 1260/1999, l'A.U.G. a la responsabilité de l'échange des données avec la Commission, en utilisant dans la mesure du possible des procédures informatiques. C'est pour cette raison que le système informatique INTERREG, commun à plusieurs PIC INTERREG, a été élaboré en collaboration avec le Ministère Italien de l'Economie et des Finances. (source : Dispositions générales de mise en œuvre (2002-2003) p.22)

Ce système se compose de 3 volets :

1- Description technique et financière du programme et des projets ;

2- Suivi des circuits financiers et de l'avancée des projets ;

3- Monitorage et gestion du programme.

Le volet  1 correspond à la phase de paramétrage du système INTERREG au programme INTERREG III B MEDOCC. Il regroupe toutes les généralités du programme  MEDOCC définies dans le Complément de Programmation ainsi que les informations relatives à chaque projet. Les données sont organisées comme ci-suit :

· les données d'identification des partenaires du projet,

· la gestion des activités du projet,

· la partie financière du projet.

Le volet  2, sur la base du premier , permet notamment de suivre les différentes étapes du circuit financier : de la certification des dépenses au remboursement des dépenses éligibles.

Le volet  3 correspond au monitorage et au suivi du programme .

Le S.I.G. dispose de différents niveaux d'accès, selon les profils d'utilisation : l'administrateur du système, l'A.U.G., l'A.U.P., les Coordinateurs Nationaux, les Certificateurs Nationaux, les Chefs de file et les partenaires. Chaque utilisateur a un code d'accès, qui lui confère une entrée déterminée dans le système où il a un rôle bien défini à remplir (d'utilisation ou de consultation des données).

La réussite du système repose donc sur la participation effective de tous les utilisateurs. 

L'utilisation de cet outil permettra d'aboutir notamment à un système informatique intégrant les différents acteurs, accélérant les processus de transmission de l'information, garantissant la transparence des données, permettant une mise à jour régulière des informations de suivi… (source : Complément de Programmation  Version du 22 mars 2002 p.81). 

Au niveau du projet, l'état d'avancement (ou avancement procédural) ainsi que le suivi des procédures de paiement (ou actualisation financière) pourront être suivis en temps réel à travers le S.I.G.

Dans un premier temps, seules les fonctionnalités du circuit financier liées à la déclaration des dépenses et la demande de remboursement seront abordées et un ajournement prochain sera fait relativement aux autres fonctionnalités.

L'utilisation du S.I.G. pour le circuit financier 
	Pour rappel, les différents étapes du circuit financier sont :  
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 Déclaration de dépense en cours d'élaboration 
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 Transmise au certificateur national
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 Certifiée par le certificateur national
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  Validée par le Chef De File 
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 Validée par l'A.U.G.
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 Intégrée à la demande adressée à la Commission Européenne

	  [image: image13.png]


[image: image14.wmf]

 
	 

 Intégrée à la demande adressée à l'IGRUE 
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Payée au bénéficiaire du paiement (Chef De File)
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Payée au bénéficiaire final (partenaire) 


Dans une phase préliminaire, le personnel du S.T.C. procède à l'introduction des données –correspondant au volet  1 du système- à partir des documents de référence (Fiche projet, Annexes 3 et 4) fournis par le Chef de file des projets.

· Que doit faire le Chef de file dans le S.I.G. ?
0. Grâce à son login et password personnels, le Chef de file peut accéder au S.I.G. à travers le site web http://interreg.tesoro.it/INTERREG/. 

Cet accès le conduit à une barre de navigation (bande bleue du coté gauche de l’écran) proposant notamment  les champs suivants :

· Programme : consultation des généralités du programme INTERREG III B

· Gestion projet : 

· Recherche : consultation des données relatives au projet

· Activité : association des activités aux partenaires

· Avancement : suivi de l'avancement des activités du projet

· Actualisation financière : suivi de la procédure financière 

· Déclaration des dépenses

· Demande de paiement

1. Le Chef de file associe pour chaque activité du projet les partenaires participants en entrant dans :

· Gestion projet 

· Activité 

· Association des partenaires aux activités

2. Le Chef de file, au même titre que les autres partenaires, :

· déclare ses dépenses éligibles dans 

· Actualisation financière

· Déclaration des dépenses : choisir NOUVEAU, cliquer sur le bouton de droite : DETAIL de la dépense (remplir l'activité, la typologie de dépenses, la date et le document de la dépense, le montant en euros de la dépense) puis SAUVEGARDER

·  les transmet à son Certificateur National avec le bouton TRANSMETTRE au Certificateur -en retournant à la page précédente-.

3. Le Chef de file valide les dépenses de chacun des partenaires du projet, qui ont été au préalable certifiées par les Certificateurs Nationaux, par :

· Validation du monitorage

· Recherche des dépenses : sélectionner les dépenses certifiées par le Certificateur National, puis le cas échéant : VALIDER

4. Le Chef de file  envoie à l'A.U.G. la demande de paiement globale (en regroupant plusieurs déclaration de dépenses des partenaires) en procédant de la manière suivante :

· Actualisation financière

· Demande de paiement : ENVOYER

· Assistance Technique pour l'utilisation du S.I.G.

Chaque Chef de file pourra se référer à la personne du S.T.C. responsable S.I.G. de son projet , afin de garantir une assistance technique et une utilisation optimale du système.

· Que doivent faire les partenaires dans le S.I.G. ?

0. Grâce à son login et password personnels, le partenaire peut accéder au S.I.G. à travers le site web http://interreg.tesoro.it/INTERREG/. 
Cet accès le conduit à une barre de navigation (bande bleue du coté gauche de l’écran) proposant notamment  des champs suivants :

· Programme : consultation des généralités du programme INTERREG III B

· Gestion projet : 

· Recherche : consultation de l’état d’avancement du projet

· Activité : activités aux quelles il participe 

· Avancement : suivi de l'avancement des activités du projet

· Actualisation financière : réalisation de la certification des dépenses 

· Déclaration des dépenses relatives au partenaire

1.  Chaque partenaire :

· déclare ses dépenses éligibles dans 

· Actualisation financière

· Déclaration des dépenses : choisir NOUVEAU, cliquer sur le bouton de droite : DETAIL de la dépense (remplir l'activité, la typologie de dépenses, la date et le document de la dépense, le montant en euros de la dépense) puis SAUVEGARDER

·  les transmet à son Certificateur National avec le bouton TRANSMETTRE au Certificateur en retournant à la page précédente.

4 CHAPITRE 4

AUDITS

Articulation des contrôles

La responsabilité du contrôle financier des interventions, telle que définie à l’art. 38 du Règlement (CE) 1260/1999 le Règlement CE 438/2001 et le Reglement CE 2355/2002, va en premier ressort aux Etats membres. Le programme Méditerranée Occidentale fera donc l’objet de contrôles réalisés dans les différents Etats membres. L’Autorité de gestion devra cependant assurer la coordination des activités de contrôle effectuées dans chaque pays.

A cet égard, étant donné la complexité de gestion du programme, l’Autorité de gestion, en collaboration avec les Etats membres, assure la mise en œuvre d’un système de contrôle basé sur les principes suivants : 

a) Intégration des composants du système - l’efficacité du système dépend de l’interrelation entre les différents composants que inter-agissent en son sein : activité de gestion, activité de monitorage, analyses des risques, activités de contrôle ordinaire, activités de contrôle sur des échantillons des opérations
b) Séparation des fonctions - les différentes phases selon lesquelles s’articule le système de contrôle doivent être confiées aux services/organismes fonctionnellement indépendants, en créant un mécanisme de contrôle/autocontrôle

c) Evaluation des risques - le fonctionnement du système de contrôle ne peut être correct sans l’identification préalable des risques; ces derniers peuvent être répartis en risques intrinsèques (ou inhérents à l’activité de gestion) et en risques de contrôle au sens strict (liés à l’éventualité que le contrôle systématique ne parvienne pas à identifier/prévenir les irrégularités et les erreurs)

Le système de contrôle du programme Medocc est basé sur une “piste d’audit” commune, établie en conformité avec les prévisions de l’art. 7 du règlement 438/2001 et l’article 1 du reglement 2355/2002. La “piste d’audit” est un outil d’organisation qui a pour finalité la planification et la gestion des activités de contrôle. Elle est mise en place au travers de l’analyse des processus, c’est-à-dire au travers une méthodologie visant à décrire et représenter les circuits d’activités. Ces derniers identifieront les opérations effectuées, les sujets impliqués, les ressources utilisées et les résultats produits.

Les activités de contrôle se dérouleront en trois étapes:

1.
l’activité de gestion et de contrôle ordinaire;

2.
le contrôle de deuxième niveau;

3. la remise d’une déclaration à la fin de l’intervention.

Le tableau suivant synthétise la répartition des responsabilités relatives au contrôle, telle que prévue et approuvée par les Etats membres participant au programme Méditerranée occidentale.

	Typologie de contrôle
	Sujets concernés

	Responsabilité

	Contrôle ordinaire
	AUG
	· Analyse des pistes d’audit pré-établies par chaque Etat membre

· Identification des possibilités d’harmonisation des pistes d’audit

· Information à la Commission (ex art.5 reg.438/2001) 

	
	Coordinateurs nationaux
	· Prédisposition piste de contrôle

· Vérification de la remise des produits et des services cofinancés et certification des dépenses effectués par les partenaires ayant siège dans leurs respectifs pays (ex art. 4 reg. 438/2001)

	
	AUP
	· Vérification de l’efficacité et de la fiabilité du système de gestion et de contrôle 

· Prédisposition des certifications relatives aux déclarations de dépense intermediaires et finale à joindre à la demande de paiement pour la Commission(ex. art.9 reg. 438/2001)

	Contrôle deuxieme niveau


	Coordinateurs nationaux
	· Contrôle du respect des normes communautaires

· Vérification de l’efficacité et de la fiabilité des systèmes de gestion et de contrôle

· Vérifications comptable et administrative sur un échantillon sélectionné d’un commun accord (ex art. 10 reg.438/2001)

	
	AUG
	· Vérification de l’efficacité et de la fiabilité du système de gestion et de contrôle 

· Analyse des risques et définition des critères pour l’échantillonnage des opérations à soumettre à la vérification

· Coordination des activités de contrôle mises en oeuvre dans les pays respectifs

	Déclaration de cloture
	Coordinateurs nationaux
	· Remise d’une déclaration qui synthétise les conclusions des contrôles effectués au cours des années précédentes

	
	AUG
	· Récolte des déclarations fournies par les coordinateurs nationaux et présentation à la Commission d’une déclaration général de clôture de l’intervention (ex art.15 reg.438/2001)


Activité de gestion et contrôle ordinaire

Le contrôle de premier niveau comprend le contrôle ordinaire des projets dans leurs dimensions physique, financière et comptable, tant sur les lieux de leur réalisation qu’au siège des instances qui tiennent les dossiers techniques originaux et les documents relatifs aux dépenses. Le système de contrôle doit présenter les caractéristiques suivantes :

· rendre facile l’identification de carences possibles et l’identification de risques dans l’exécution d’actions et/ou projets; 

· faire correspondre les récapitulatifs des comptes certifiés notifiés à la Commission avec les états des dépenses individuelles et les pièces justificatives aux différents niveaux ;

· rendre disponibles, aux différents niveaux de gestion, les plans techniques et financiers des actions et des documents de procédure;

· permettre l’identification de tous les sujets en charge du compte rendu des dépenses, aux différents niveaux, et décrire les relations entre ces sujets; prévoir un état détaillé des dépenses établi au niveau inférieur, pour servir de document d’accompagnement au niveau supérieur.

Les contrôles de premier niveau seront effectués sous la responsabilité des coordinateurs nationaux, en recourant à des organismes de vigilance à l’intérieur de leurs propres structures administratives mais fonctionnellement indépendants ou à des experts externes, et auront pour principale finalité de:

· permettre, conformément à l’Article. 4 du règlement 438/2001, de vérifier la remise des produits et des services cofinancés et la réalité des dépenses déclarées, et d’assurer le respect des règles nationales et communautaires, en particulier en matière d’éligibilité des dépenses, des marchés publics, aides d’Etat, protection de l’environnement et égalité des chances.

Ces contrôles permettront aux coordinateurs nationaux de certifier les déclarations de dépenses présentées par chaque partenaire de projet ayant siège dans leur Pays.

La certification pourra se réaliser selon des procédures informatisées mais le coordinateur national doit signer aussi une attestation qui sera jointe à la demande de remboursement présentée par chaque partenaire au chef de file. Les certifications de dépense signé par les coordinateurs nationaux feront partie intégrante de la demande de remboursement envoyée par le chef de file à l’Autorité de gestion et de celle-ci à l’Autorité de Paiement. 
A son tour l’Autorité de Paiement aura la responsabilité de certifier les déclarations de dépense avant d’envoyer à la Commission les demandes de paiement intermédiaires et finale, conformément à l’article 9 du Règlement 438/2001. A fin de rédiger telles certifications, l’Autorité de Paiement s’assure que :

· toutes les dispositions communautaires ont été respectées, 

· la piste d’audit a été maintenue,

· la réalité des services et des produits cofinancés a été verifiée
La certification, remise par une personne or un service de l’Autorité de Paiement fonctionnellement indépendant du service ordonnateur des paiements, concernera exclusivement les dépenses qui :

· ont été encoures pendant la période d’éligibilité, c’est-à-dire à partir du 14 décembre 2000 et jusqu’au 31 décembre 2008 

· correspondent aux dépenses payées par les bénéficiaires finals et certifiées par les coordinateurs nationaux

· sont relatives à des opérations cofinancées selon les critères de sélection établis dans le programme Medocc

· relèvent de mesures pour lesquelles toute aide d’Etat a été formellement approuvée par la Commission, le cas échéant.

Contrôle de deuxième niveau

Comme l’Autorité de gestion n’a pas la possibilité de contrôler l’utilisation des ressources en dehors du territoire de son siège, les contrôles de deuxième niveau seront réalisés par les Etats membres du programme à travers les organismes mentionnés dans l’annexe D. En particulier, la répartition des responsabilités en matière de contrôle de deuxième niveau est la suivante :

	Coordination (AUG)

	· Vérification de l’efficacité et de la fiabilité du système de gestion et de contrôle (auprès des sujets chargés du contrôle du niveau II des Pays membres) 

· Analyse des risques et définition des critères pour l’échantillonnage des opérations à soumettre à la vérification


	Fonctions à effectuer dans les Pays respectifs

	· Contrôle du respect des normes communautaires

· Vérification de l’efficacité et de la fiabilité des systèmes de gestion et de contrôle

· Vérifications comptable et administrative sur un échantillon sélectionné d’un commun accord


Les contrôles de deuxième niveau, conformément à l’art.10 du règlement 438/2001, seront effectués systématiquement, au cours de la période de programmation et dans tout cas avant la clôture du programme, sur un échantillon représentatif des opérations retenues au financement et qui représente au moins 5% des dépenses totales. La méthodologie d’échantillonnage sera informatisée. 

Les contrôles seront effectués en tenant compte des critères suivants :

· nature et ampleur des projets;

· identification des risques;

· organismes bénéficiaires;

· mise en œuvre effective et bon fonctionnement des systèmes de gestion et de contrôle mis en place;

· nombre adéquat de documents comptables et correspondance entre ceux ci et les pièces justificatives;

· conformité de la nature des engagements et de la date de réalisation des dépenses aux exigences communautaires et aux travaux réellement exécutés.

· engagement effectif des contreparties nationales 

· respect des règles et politiques communautaires conformément à l’article 12 du règlement (CE) n° 1260/1999.

Les autorités nationales de contrôle seront tenues de mettre constamment à la disposition de la Commission européenne toutes les informations relatives aux contrôles effectués et à leurs résultats, tout en informant l’Autorité de Gestion et l’Autorité de Paiement.

La responsabilité des Etats membres en matière d’irrégularités relevées qui rendent inadmissibles une partie des dépenses et exigent des mesures correctives nettes, comme indiquées dans la Décision de la Commission, art. 39 paragraphe 3 du règlement 1260/99, est :

· limitée aux infractions et aux irrégularités en matière de dépense commises par des partenaires ayant leur siège dans leur territoire national.

Déclaration à la clôture de l’intervention

Le Règlement 1260/ 99, à l’art. 38 paragraphe 1 f), prévoit qu’à la conclusion de chaque intervention soit présentée à la Commission une déclaration qui :

· Synthétise les conclusions des contrôles effectués au cours des années précédentes ;

· Exprime un jugement sur le fondement de la demande de paiement du solde ;

· Exprime un jugement sur la légalité et les régularités des opérations auxquelles se réfère la certification finale des dépenses.

A fin de produire telle déclaration les Etats membres effectueront un examen des systèmes de gestion et de contrôle et des résultats des contrôles déjà effectués, en recourant aussi à un éventuel ultérieur échantillonnage des opérations, le cas échéant. Ensuite ils transmettront à l’Autorité de Gestion leurs déclarations. Conformément à l’art.15 du règlement 438/2001, la déclaration général de clôture du programme Medocc sera produite par un organisme indépendant à la fois de l’Autorité de Gestion désigné et de la personne ou du service de l’Autorité de Paiement ayant certifié les dépenses au titre de l’art. 9 dudit règlement.
Veuillez trouver dans l’annexe G la liste d’organismes en charge des activités de contrôle dans chaque pays.

5 ANNEXES

A. Modèle de demande de remboursement de frais partenaire-chef de file (annexe 6 à la convention AUG-chef de file)

B. Modèle de demande de remboursement de frais chef de file-AUG (annexe 6 à la convention AUG-chef de file)

C. Modèle de rapport intermédiaire 

D. Contacts

E. Glossaire (point 2 des dispositions de mise en œuvre)

F. Normative communautaire applicable

G. Liste d’organismes en charge des activités de contrôle dans chaque pays.

H. Logo MEDOCC

Certification des dépenses





Demande de remboursement des dépenses





Remboursement des dépenses








� Piste de contrôle, Règ. 438/2001





� Ces conditions sont notamment :


il doit exister un lien direct entre l’achat et les objectifs de l’opération cofinancée ;


Une certification doit être obtenue auprès d’un expert qualifié indépendant ou d’un organisme officiel agréé confirmant que le prix d’achat n’est pas supérieur à la valeur marchande. En outre, cette certification atteste que le bâtiment est conforme à la législation nationale ou précise les aspects qui ne sont pas conformes et pour lesquels une rectification est prévue par le bénéficiaire dans le cadre de l’opération ;


Le bâtiment ne doit pas avoir fait l’objet au cours des dix dernières années d’une subvention nationale ou communautaire qui donnerait lieu à une double aide en cas de cofinancement de l’achat par les fonds structurels ;


Le bien immobilier est affecté à la destination décidée par l’Autorité de gestion et pour la période que celle-ci prévoit ;


Le bâtiment ne peut être utilisé que conformément aux objectifs de l’action.





� Selon le Règlement 1260/1999, art. 32 paragraphe 2.


� Les organismes effectuant les contrôles diffèrent selon les niveaux (contrôle ordinaire/contrôle de deuxième niveau). Voir Annexe D pour plus de détails.


� Comme indiqué dans le document de travail de la Commission relatif à la responsabilité des Etats membres au titre des programmes Interreg III B et III C en matière de systèmes de gestion et de contrôle (DG REGIO/B1/GD D (2000), les Etats membres peuvent d’un commun accord opter pour a) une responsabilité commune (proportionnelle au quota de participation de chaque Etat dans le programme); b) une responsabilité des Etats pour les opérations gérées par un Chef de file dont le siège est sur le territoire de l’Etat en question (même si les irrégularités dépendent d’un partenaire siégeant dans un autre Etat membre); c) une responsabilité des Etats limitée aux irrégularités commises par les partenaires siégeant sur leur territoire. Les Etats membres participant au programme Medocc ont choisi cette solution (solution c).
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